
VILLE DE BRUXELLES   STAD BRUSSEL
Département URBANISME Departement STEDENBOUW

COMMISSION DE CONCERTATION - Séance N° 792
OVERLEGCOMMISSIE - Zitting N  r   792  

Réunion du   mardi 14 décembre 2010   - Vergadering van   dinsdag 14 december 2010  .  

Ordre du jour  -    Agenda   : 

Point unique - Approbation du projet de plan particulier d’affectation du sol n° 07-02 « Pachéco »

MEMBRES AVEC DROIT DE VOTE

Ville de Bruxelles :  M. C. CEUX, Echevin de l’Urbanisme
M. J.P. DEMEURE
M. G. MICHIELS

Administration de l’Aménagement 
du Territoire et du Logement : M. F. TIMMERMANS

Société de Développement Mme C. WAUTERS 
Régional de Bruxelles :

Direction Monuments et Sites: Mme S. VALCKE 

AUTRES PARTICIPANTS 

Ville de Bruxelles : Mme S. MOUTURY
 Mme T. MEYLEMANS



VILLE DE BRUXELLES
STAD BRUSSEL

COMMISSION DE CONCERTATION
Réunion du  14/12/2010 

APPROBATION DU PROJET DE PLAN   PARTICULIER   
D’AFFECTATION DU SOL N° 07/02 - “PACHECO”.

GOEDKEURING VAN HET ONTWERP VAN BIJZONDER 
BESTEMMINGSPLAN Nr 07/02 “PACHECO”.

Demandeur : Ville de Bruxelles – Département Urbanisme
Aanvrager : Stad Brussel – Departement Stedenbouw

Enquête publique - Réactions: 10

AVIS DE LA COMMISSION DE CONCERTATION

- Vu les résultats de l’enquête publique ;
- Vu l’avis des instances consultées : STIB, SNCB, CRMS, ATRIUM, SIAMU ;
- Vu le schéma directeur Botanique tel qu’approuvé le 30 novembre 2006 ; 
- Vu l’arrêté du Gouvernement du 29 juin 2007, tel que complété et modifié par l’arrêté du 

Gouvernement du 14 mai 2009 ; 
- Vu le rapport sur les incidences environnementales ; 
- Considérant que le projet de PPAS respecte le programme de la ZIR n° 11 et l’arrêté du 

Gouvernement ;
- Considérant que ce projet veille à une juste répartition des affectations dans le respect des droits 

acquis et dans l’optique d’assurer la mixité fonctionnelle et sociale sur le territoire qu’il couvre; que 
dans cette optique, il prévoit notamment l’insertion d’équipements de proximité et des logements 
destinés à des catégories socio-économiques différentes ; 

- Considérant que le PPAS maintient le lien visuel existant entre l’Esplanade et le Jardin Péchère et 
garantit l’usage public du Jardin et de l’Esplanade ;

- Considérant cependant que la densité proposée par le projet de PPAS peut être considérée comme 
élevée : 150.000m² dans la zone A ; 

- Considérant que tant la qualité des espaces publics que l’habitabilité des logements (en particulier 
ceux situés du côté de la zone A3) gagneraient à une diminution de la densité ;

- Considérant que le PRAS et l’arrêté du Gouvernement imposent que sur l’ensemble de la zone, c’est à 
dire la zone A et B du projet de PPAS, 35% minimum de la superficie totale de plancher de la zone 
d’intérêt régional soit affectée aux logements ; 

- Considérant que ce calcul doit se baser sur la superficie totale de la ZIR y compris les superficies de 
plancher du socle de la Tour des Finances, de la salle polyvalente et une partie de l’immeuble situé le 
long de la rue Royale qui se trouvent dans la ZIR ; 

- Considérant que dans le respect de l’arrêté du Gouvernement du 29 juin 2007, le projet de PPAS 
prévoit un programme conséquent notamment, un seuil minimal de 59.000m² de logements, 
minimum 13.500m² d’équipements dont une crèche, une école et une cour de récréation de 1800m², 
entre 5.000 et 8.000m² de commerce, le tout en maintenant le Jardin Pechère, en maintenant les 
limites actuelles de l’esplanade, en maintenant une zone de promenade en surplomb du boulevard 
Pacheco et en demandant de recréer une plaine de jeu publique d’une superficie de 1.245m² ; que ce 
faisant, le gabarit des immeubles sera élevé ;

- Considérant que le nouvel immeuble de la zone A4 aura un impact très important sur le Jardin 
Pechère et depuis le boulevard Pacheco ;
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- Considérant que le front bâti aveugle du boulevard Pacheco doit faire l’objet d’une attention toute 
particulière afin de créer des fonctions urbaines attractives, vivantes et une invitation à traverser le 
site ;

- Considérant l’importance des ombres portées ;
- Considérant que le projet de PPAS maintient les limites de l’esplanade ; considérant que cette option 

entraîne une emprise au sol réduite des nouvelles constructions;
- Considérant en outre, que certaines prescriptions devraient être réétudiées spécialement celle relative 

à l’exigence d’une demande de permis globale, à l’obligation de prévoir des logements sociaux, à la 
répartition du nombre de chambres par logement et au standard de bâtiments passifs ;

- Considérant qu’il est difficile, du point de vue technique, d’intégrer à la fois une cour de récréation de 
1.800 m², une zone non couverte de 1.800 m² dédiée aux habitants et des espaces collectifs de détente 
extérieurs de 3.000 m² dans la zone de construction A3, la plus appropriée « a priori » pour localiser 
une école et sa plaine de jeu ;

- Considérant que l’implantation de l’école et de sa cour de recréation devrait être localisée de manière 
plus précise;

- Considérant que l’intégration de la zone de recul à la zone A3 permettrait d’augmenter la superficie 
de la zone A3 ;

- Considérant que les zones de connexion verticale au boulevard Pacheco permettront de réorganiser les 
accès au site par ce boulevard, que ces connexions sont par ailleurs trop figées sur le plan ;

- Considérant que les commerces ne sont pas prévus au niveau du Jardin Pechère dans la zone A4 par le 
projet de PPAS ;

- Considérant que chaque unité de commerce est limitée à une superficie de 1.000 m² maximum alors 
qu’il semble opportun d’attirer des commerces autres que de proximité et s’orientant vers une 
clientèle extérieure;

- Considérant que la zone de cours et jardins et les prescriptions littérales y référant sont en 
contradiction avec la volonté de conserver l’œuvre d’art au centre de l’îlot formé par les rues de la 
Banque, de Ligne et Montagne de l’Oratoire ;

- Considérant que le statut des recommandations du PPAS devrait être mieux défini ;
- Considérant qu’un établissement hôtelier n’est pas prévu dans la ZIR ;
- Considérant pour tous les motifs qui précèdent que le projet de PPAS doit encore être approfondi ;

AVIS

En fonction des remarques émises ci-avant, il y a lieu :
- de réduire la densité de la zone A actuellement prévue de 150.000 m² ;
- de vérifier, en fonction d’une révision de la densité, l’implantation de l’immeuble A4 au regard de 

son insertion dans les perspectives urbaines des lieux tant de la partie basse que la partie haute (au 
moyen d’un outil de visualisation en trois dimensions), de sa participation à l’attractivité du site, et 
de son articulation entre le boulevard Pacheco et le Jardin Pechère ;

- de réexaminer le calcul du total de la superficie de plancher admise dans le périmètre de la ZIR n°11 
(prescription 1.4.1.2 du projet de PPAS) et la répartition de cette superficie de plancher sur le site ;

- d’examiner des alternatives à la prescription relative à l’obligation d’introduction d’une demande de 
permis d’urbanisme globale (prescription 2.4.1.1 du projet de PPAS) tout en visant à conserver une 
vision d’ensemble cohérente sur le site, en ce compris pour la réalisation des espaces publics ;

- de réétudier les exigences en termes de superficies des cours de récréation, plaine de jeu publique, 
cour intérieure de la zone A3 et espaces collectifs de détente aux étages des zones A3 et A4 et 
d’analyser l’opportunité d’intégrer la zone de recul à la zone A3 ;

- d’examiner la localisation de l’école et sa cour de récréation ;
- de remplacer les zones de connexion verticales indiquées au plan 4b par des flèches et de préciser les 

prescriptions s’y rapportant en soulignant l’importance des remontées mécaniques en complément 
des escaliers ;
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- d’étudier les ombres portées de façon plus détaillée.
Il y a également lieu de réexaminer les prescriptions relatives :

- à la répartition du nombre de chambres par logement et aux logements sociaux ;
- au standard de bâtiment passif ;
- aux commerces (ajouter notamment la possibilité de prévoir des commerces au RDC de la zone A4, 

niveau jardin, et modifier la prescription 1.4.1.6. en modifiant le seuil maximal moyennant des 
conditions à déterminer) ;

- aux parkings, dans le sens d’une diminution du nombre de places proportionnelle à la réduction des 
superficies et tendre à réserver des emplacements à des usages déterminés tels que voitures 
partagées, parking public, PMR, … ;

- aux zones de cours et jardins en fonction des spécificités de l’îlot De Ligne/Banque/Montagne de 
l’Oratoire.

La secrétaire adjointe de la commission,
S. Duray.


	Ordre du jour  -  Agenda : 
	VILLE DE BRUXELLES

